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Déclaration Liminaire 
Comité Social 

d’administration Centrale 
 

du 8 octobre 2026  
 
 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 

Nous voici réunis pour le dernier CS AC de cette mandature. 
 

FO Défense tient d’abord à vous remercier pour les échanges qui ont eu lieu au cours de ce mandat et, en 
particulier, pour la disponibilité des personnels de vos services. 
 

Cependant, ce dernier CS-AC est aussi l’occasion pour FO de rappeler les nombreuses alertes que nous avons 
formulées au fil des instances. 
 

FO Défense n’a cessé d’alerter l’administration, CS AC après CS AC, sur le ras-le-bol grandissant des agents. 
Transformation, réorganisation, mutualisation, fusion… autant de termes employés pour présenter des 
restructurations qui, trop souvent, se traduisent concrètement par davantage de contraintes pour les agents, une 
dégradation de leurs conditions de travail et une diminution des moyens. 
 

FO Défense dénonce une situation dans laquelle il est demandé toujours plus aux agents, avec toujours moins 
de moyens humains et matériels. 
 

FO Défense demande des effectifs suffisants pour permettre aux agents d’exercer leurs missions dans de 
bonnes conditions, le remplacement des départs et des postes vacants lorsque les missions demeurent 
nécessaires, une véritable prise en compte de la charge de travail et du mal-être des agents ainsi qu’une 
amélioration concrète de la qualité de vie et des conditions de travail. 
 

Parc informatique vieillissant, locaux vétustes, voire délabrés : les agents ne doivent pas être contraints de 
travailler dans des conditions qui ne correspondent pas aux exigences de leurs missions. 
 

Le télétravail ne doit pas devenir une variable d’ajustement ni être limité faute de moyens. Alors que le coût des 
déplacements et du carburant augmente, demander aux agents de venir toujours davantage sur leur lieu de 
travail représente une charge supplémentaire. Le déploiement de clé TOKEN et des PC portables peut permettre 
de faciliter le travail à distance et de limiter certains déplacements. FO Défense demande donc que les 
possibilités offertes par ces outils soient réellement exploitées au bénéfice des agents, notamment lorsque le 
télétravail est compatible avec les missions. 
 

FO Défense souhaite que la D2ID apporte la stabilité pour que le service puisse s’épanouir pleinement. 
 

À l’issue de cette mandature, FO Défense demande que ses alertes répétées soient enfin suivies d’effets. 
 

Les agents ne demandent pas des discours supplémentaires : ils demandent des moyens, des effectifs, des 
conditions de travail dignes et une véritable reconnaissance de leur engagement. 
 

Nous attendons désormais des réponses concrètes et des engagements précis de l’administration. FO Défense 

continuera à porter ces revendications et à défendre les intérêts des personnels. 
 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, FO Défense vous remercie pour votre attention. 
 

La délégation Force Ouvrière  

  


